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APRÈS ART. 32 N° 437

ASSEMBLÉE NATIONALE
28 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3190)

Commission  

Gouvernement  

AMENDEMENT
N° 437

présenté par
 M. Dive,  Mme Bonnivard, Mme Duby-Muller, Mme Corneloup, M. Ray, M. Neuder, 

Mme Fruchon et M. Boucard

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 32, insérer l'article suivant:

Avant le dernier alinéa de l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Toute délégation portant sur l’exercice de fonctions relatives à la protection de l’enfance ou à 
l’aide sociale à l’enfance est subordonnée à un contrôle préalable de l’honorabilité du membre du 
conseil départemental auquel elle est consentie. Ce contrôle est renouvelé à intervalles réguliers. 
Lorsqu’il fait apparaître une incapacité à exercer de telles fonctions au regard des condamnations, 
interdictions ou inscriptions prévues par les dispositions législatives applicables au contrôle de 
l’honorabilité des personnes intervenant auprès de mineurs, la délégation ne peut être consentie ou, 
si elle a déjà été accordée, le président du conseil départemental rapporte sans délai l’arrêté de 
délégation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à soumettre au contrôle d’honorabilité les membres du conseil 
départemental auxquels est confiée une délégation portant sur la protection de l’enfance ou l’aide 
sociale à l’enfance. En application de l’article L. 3221-3 du code général des collectivités 
territoriales, le président du conseil départemental peut déléguer, par arrêté, l’exercice d’une partie 
de ses fonctions aux vice-présidents ainsi que, dans certaines conditions, à d’autres membres du 
conseil départemental. Dès lors qu’un élu se voit confier des responsabilités directement liées à la 
protection de mineurs, il apparaît cohérent qu’il soit soumis aux mêmes exigences d’honorabilité 
que celles applicables aux professionnels et bénévoles intervenant auprès de ces publics. Le présent 
amendement prévoit ainsi que l’octroi d’une délégation en matière de protection de l’enfance ou 
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d’aide sociale à l’enfance soit subordonné à un contrôle préalable d’honorabilité et que ce contrôle 
soit renouvelé régulièrement. Lorsqu’une incapacité est constatée, la délégation ne peut être 
accordée ou, si elle l’a déjà été, doit être retirée.

 


